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Travail dissimu l é
T R AVAIL DISSIMULÉ – Salarié effectuant des horaires

i m p o rtants sans rémunération d’heures supplé-
mentaires ni attribution de repos compensateur –
Préjudice non couvert par le versement de primes
de rendement – Rupture du contrat par la démis-
sion du salarié imputable en réalité à l’employe u r
– Droit de l’intéressé à l’indemnité forfaitaire pré-
vue à l’art i cle L. 324-11-1 en cas de rupture du
contrat au cours d’un travail dissimu l é

COUR D’APPEL DE POITIERS (Ch. Soc.)
27 juin 2000

Société MGV contre D é s i r é

M. D. a été engagé le 20 septembre 1996 par la société MGV 
en qualité de monteur en gaines de ventilation ; il a présenté sa 
démission le 15 décembre 1997, alléguant des horaires d’une 
importance démesurée sans paiement ni repos compensateur ;

Par jugement du 30 juin 1999, le Conseil de Prud’hommes de 
Châtellerault, considérant que les demandes au titre des heures 
supplémentaires étaient partiellement fondées et analysant la rup-
ture comme un licenciement abusif, a condamné l’employeur à 
payer au salarié les sommes suivantes :

- salaire de décembre 1997 2 6 3 6 , 6 3 F

- heures supplémentaires 6 4 7 1 , 7 5 F

- repos compensateur 9 9 6 6 , 0 0 F

- frais de gasoil 5 5 4 , 8 0 F

- indemnité au titre de l’article L. 324-11-1 
du Code du Tr a v a i l 6 80 3 5 , 6 2 F

- dommages et intérêts pour rupture abusive 1 00 0 0 , 0 0 F

- frais irrépétibles 5 0 0 0 , 0 0 F

La société MGV a régulièrement interjeté appel de cette déci-
sion dont elle sollicite la réformation ; elle entend voir débouter 
M. D. de toutes ses demandes et réclame la restitution de maté-
riel sous astreinte et la somme de 5 0 0 0 F sur le fondement de 
l’ar-ticle 700 du Nouveau Code de Procédure Civile ;

M. D. conclut à la confirmation du jugement entrepris en son 
principe mais entend voir porter à 47 0 3 1 , 7 5 F la créance au titre 
des heures supplémentaires et à 68 0 3 5 , 6 2 F le montant des 
dommages et intérêts pour rupture abusive ; il réclame en outre 
2 50 0 0 F à titre de dommages et intérêts pour le non paiement des 
heures supplémentaires et 7 5 0 0 F au titre des frais irrépétibles 
d ’ a p p e l ;

L’appelante ne conteste pas la décision entreprise en ce 
qu’elle a ordonné le paiement du salaire du mois de 
décembre 1997 ;

Sur les heures supplémentaires et les repos compensateurs :

La société MGV soutient que les éléments de preuve 
qu’elle produit pour établir l’horaire effectif de travail de M. D. 
sont irréfutables et ne sont pas sérieusement contre-dits par 
ceux que l’intimé verse aux débats ; elle estime en tout cas 
que le montant des primes de rendement et de chantier 
doit être pris en compte dans la mesure où elles étaient 
calculées de telle manière que le salarié pouvait au vu de leur 
montant vérifier le nombre d’heures supplémentaires payées 
par ce moyen ;

Cependant, la décision des premiers juges sur l’existence 
et le nombre des heures supplémentaires, très motivée, 
c o m p o rte une analyse précise et objective des éléments pro-
duits par chacune des parties, conformément aux disposi-
tions de l’article L. 212-1-1 du Code du Tr a v a i l ; aucun élé-
ment nouveau n’étant versé aux débats, la Cour ne peut 
qu’approuver les termes de cette analyse et sa conclusion, le 
Conseil des Prud’hommes ayant formé sa conviction sur des 
documents incontestables tels que des feuilles de chantier 
émanant des entreprises clientes de la société MGV comme 
Flamel Technologies et Schlumberger, et sur le propre aveu 
de l’employeur qui écrivait à M. D. le 22 décembre 1997, en 
réponse à sa démission “tous les dépassements d’heures que 
vous avez effectués vous ont été rémunérés comme 
convenu en primes de rendement et en prime de chantier” ;

La seule question restant en litige est celle de savoir si 
c’est à bon droit que les premiers juges ont déduit de la 
créance du salarié le montant des primes de rendement et de 
c h a n t i e r ;

O r, il convient de rappeler que la rémunération des heures 
supplémentaires ne peut être assurée que dans les condi-
tions prévues par les dispositions d’ordre public de l’art i c l e 
L. 212-5 du Code du Travail qu’en l’espèce la société MGV n’a 
pas respectées ; et même si à quelques reprises le montant 
des primes a correspondu approximativement à la rémuné-
ration des heures supplémentaires, l’appelante ne peut pré-
tendre que le salarié aurait été à même de vérifier le paie-
ment de ses heures supplémentaires, puisque d’une part il 
existait deux primes distinctes, dites de chantier et de ren-
dement, et que d’autre part il est établi que globalement le 
montant des primes ne correspondait pas à la rémunération 
des heures supplémentaires, loin s’en faut ;
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Dans ces conditions, il sera fait droit à la demande de 
M .D é s i r é ;

Il n’y a pas de discussion particulière sur la question des 
repos compensateurs ;

À bon droit, les premiers juges ont fait application des dis-
positions de l’article L. 324-11-1 du Code du Travail, dès lors 
que de son propre aveu la société MGV s’est délibérément 
soustraite à ses obligations en matière de décompte du 
temps de travail et qu’aucune disposition légale ou conven-
tionnelle ne pouvait conduire à une solution plus favorable 
que l’octroi de l’indemnité forfaitaire prévue par ce texte en 
cas de rupture du contrat de travail ;

À juste titre, en raison de l’octroi de cette indemnité, le 
Conseil de Prud’hommes a débouté M. D. de sa demande de 
dommages et intérêts complémentaires ;

Sur la rupture :

Par de justes motifs, tenus ici pour reproduits et adoptés,
le Conseil des prud’hommes a dit que la rupture dont le sala-
rié a pris l’initiative était imputable à l’employeur et abusive,
dès lors qu’elle était motivée par le non-respect par la
société MGV de l’une de ses obligations essentielles, et les
premiers juges ont fait une exacte appréciation du préjudice
subi ;

Sur les autres demandes :

Le jugement entrepris sera confirmé en ce qu’il a alloué au 
salarié une somme de 554,80 F en remboursement de frais de 
gasoil, au vu des justificatifs fournis ;

La société MGV sera déboutée de sa demande de 
restitution de matériel, la liste produite ne résultant d’aucun 
document établi contradictoirement ; de plus, outre qu’elles 
ne permettent pas de corroborer précisément la demande, les 
attestations produites sur ce point ne peuvent être 
considérées comme des éléments fiables les déclarations de 
leurs auteurs ayant déjà été contredites par des données 
objec-tives en ce qui concerne les heures supplémentaires ;

Enfin, il sera fait application des dispositions de l’art i c l e 700 
du Nouveau Code de Procédure Civile dans les conditions 
précisées au dispositif ;

PAR CES MOTIFS

La Cour, réformant pour partie le jugement entrepris, 
condamne la société MGV à payer à M. D. la somme de 4 70 3 
1 , 7 5 F au titre des heures supplémentaires ;

Confirme le jugement en ses autres dispositions ;

Y ajoutant,

Déboute la société MGV de ses demandes ;

La condamne à payer à M. D. la somme de 3 0 0 0 F au titre 
des frais irrépétibles d’appel ;

La condamne aux dépens.

(M. Dubois, Prés. – Me s Souteux et Meunier, Av. )

N OTE. – Nos camarades défe n s e u rs n’osaient plus de-
mander l’ap p l i c ation de l’art i cle L. 324-11-1. Il est vra i
que la juri s p rudence en la mat i è re n’est pas ab o n d a n t e.
C’est la réfo rme de mars 1997 qui a porté le taux d’in-
d e m n i s ation du travail clandestin, à l’époque, de un mois
à six mois de salaire. Ce sont donc des décisions qui n’ont
été que récemment soumises au contrôle de la Cour suprê-
m e.

Les Conseillers prud’hommes sont hésitants, des juge s
d é p a rt i t e u rs allant même jusqu’à affi rmer que c’est du re s-
s o rt du pénal. Il est vrai que c’est la ch a m b re criminelle de
la Cour de Cassation qui a défini d’ab o rd le travail cl a n-
destin puis le travail dissimulé. En l’espèce, lorsque l’em-
p l oyeur ne faisait pas ap p a ra î t re sur les bulletins de paie la

durée effe c t ive du travail, il y avait délit cara c t é risé de tra-
vail clandestin. Le juge départiteur ne peut soutenir que
les dispositions de l’art i cle L. 324-11-1 du Code du Tra-
vail sont du re s s o rt du pénal. Avant la réfo rme de mars
1997, le juge pénal qui apprécie toujours souve ra i n e m e n t
allait bien au-delà d’un mois de salaire – des décisions
c o n fi rmées à 30 000 francs – D’ailleurs l’art i cle L. 3 2 4 -
11-1 n’est pas un art i cle de référence pour le juge pénal.

Le Conseil de prud’hommes doit pre n d re en compte
une demande qui fait référence aux dispositions de l’ar-
t i cle L. 324-11-1. S’il est démontré que l’employeur n’a
pas porté sur le bulletin de salaire des heures supplémen-
t a i res, des heures complémentaires, il y a nécessaire m e n t
t ravail dissimulé et la sanction c’est l’indemnité égale à
six mois de salaire.

L’ a dve rs a i re prétend limiter l’ap p l i c ation de ces dispo-
sitions aux contrats qui ont été rompus, parce que le tex t e
indique “en cas de ru p t u re ” .

Quelle interp r é t ation donner à cette locution ? La ru p -
t u re d’un contrat pourrait être accidentelle, licenciement
ou démission ? Peut-on supposer que le légi s l ateur ait
voulu favo riser les contrats précaires, les CDD, qui arri-
vent normalement à terme et pour lesquels les dispositions
de l’art i cle L.324-11-1 ne seraient pas ap p l i c ables ?

Mais la ru p t u re c’est aussi une séparation. Dans le
c o n t rat précaire la fin du contrat, c’est une ru p t u re conve-
nu e. D’ailleurs pour un CDD rompu avant le terme les
j u ges font état d’une ru p t u re anticipée. Donc peu import e
la qualifi c ation, fin de contrat ou ru p t u re, lorsque l’em-
p l oyeur n’a pas indiqué sur les bulletins de paie la réalité
du travail effectif (L. 324-10) le salarié a droit à l’indem-
nité pour travail dissimulé (L. 324-11-1).

Si au cours de son contrat le salarié saisit le Conseil de
P rud’hommes pour réclamer des heures supplémentaire s ,
il ne pourra pas demander l’ap p l i c ation de L. 324-11-1,
puisqu’il n’y a pas ru p t u re du contrat. En reva n ch e, la
p re s c ription est tre n t e n a i re, et il n’y aura pas unicité d’ins-
t a n c e, pour que le salarié, en cas de ru p t u re de contrat, sai-
sisse le Conseil de Prud’hommes d’une demande d’in-
demnité pour travail dissimu l é .

La Cour d’Appel de Po i t i e rs confi rme la décision du
Conseil de Prud’hommes de Châtellerault qui ava i t
condamné un employeur à ve rser à un salarié une indem-
nité égale à six mois de salaire. Le Conseil de Pru-
d’hommes avait motivé sa décision en faisant référence au
d e rnier alinéa de l’art i cle L. 324-10, la démonstration du
t ravail dissimulé était incontestable - non indication sur
les bulletins de paie du travail effe c t i f, l’employeur soute-
nait qu’il avait ve rsé en contre partie une prime ! - ce qui
e n t raînait le ve rsement de l’indemnité prévue par L. 324-
1 1 - 1 .

Il y a encore des tri bunaux qui ne cumulent pas l’in-
demnité pour travail dissimulé et l’indemnité pour licen-
ciement sans cause réelle et séri e u s e. Une simple affi rm a-
tion pour motiver cette décision ! S’il y a éga l e m e n t
licenciement sans cause réelle et sérieuse l’employeur doit
ê t re également condamné à ve rser les dommages et inté-
rêts. Peut-on concevoir que l’indemnité pour travail dissi-
mulé ne serait pas due si le licenciement reposait sur une
cause réelle et sérieuse ?

A. Po m agr z a k .




